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Présentation
         

         L’épreuve écrite de « composition sur un sujet d’ordre général » aux concours administratifs
            de catégories A et B – de même qu’à l’entrée des grandes écoles – est déterminante
            car elle est souvent très sélective. Cet ouvrage a une double ambition : répondre
            aux nombreuses questions que les candidats se posent sur la composition et leur proposer
            une méthode rigoureuse pour les aider à en assimiler les règles. En effet, qu’elle
            se nomme composition sur un sujet d’ordre général ou dissertation, l’épreuve écrite de culture générale cesse d’être impressionnante dès lors qu’on
            en connaît les présupposés et qu’on en en maîtrise les règles.
         

         Comment utiliser cet ouvrage ?

         La première partie, intitulée « Savoirs et méthodes », expose ce que vous devez savoir et savoir faire pour réussir une composition sur un sujet d’ordre général. La seconde partie présente,
            en les commentant, trois compositions rédigées conformément aux principes et aux règles
            exposés dans la première partie.
         

         	La première partie est organisée en six chapitres proposant les « clés » de la composition : d’abord
            ce qu’il faut entendre par « sujet d’ordre général » et par « composition » (ou « dissertation »),
            puis la méthode à mettre en œuvre pour analyser un sujet, comprendre la problématique
            qu’il contient, construire un plan et enfin rédiger. Dans chacun des chapitres sont
            proposés plusieurs exercices d’application ainsi que leur corrigé.
         

         	Dans la seconde partie, vous trouverez trois compositions rédigées dont les sujets sont conformes au nouvel
            esprit de l’épreuve (le premier sujet traité est celui du concours externe d’accès
            aux instituts régionaux d’administration – IRA – de février 2014). Ces sujets relèvent
            pleinement de la culture générale dont ont besoin les fonctionnaires des différentes
            fonctions publiques pour bien appréhender les tenants et aboutissants de leur action
            professionnelle.
         

         Si nous vous conseillons de lire la partie I dans l’ordre des chapitres, nous vous
            recommandons également d’avoir une lecture dynamique de l’ouvrage. Aussi, n’hésitez pas :
         

         – à vous reporter régulièrement aux trois compositions rédigées de la partie II pour
            mieux confronter la théorie et la pratique, les conseils et leur mise en œuvre ;
         

         – à faire les exercices proposés dans chacun des six chapitres de la partie I et à
            lire attentivement les corrigés proposés. Ceux-ci, comme les trois compositions, complètent
            et éclairent l’exposé théorique.
         

         Que faut-il entendre  par « savoirs et méthodes » ?

         	Les « savoirs » à maîtriser sont, pour l’essentiel, exposés dans les deux premiers
            chapitres.
         

         – Le premier chapitre fait le point sur la « professionnalisation » des concours administratifs :
            avec l’arrêté du 27 juillet 2012 définissant la première épreuve écrite du concours
            externe d’entrée aux IRA (« Une composition sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs
               publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique… ») et le décret du 22 juin 2009 fixant les modalités d’organisation des concours de
            recrutement des attachés territoriaux (pour ne citer que ces deux concours), des modifications
            importantes ont été apportées à l’esprit même de l’ancienne épreuve de culture générale.
            Tout en définissant les fondements et les contours de la culture du futur fonctionnaire,
            ce chapitre montre que les sujets d’ordre général conduisent nécessairement à parler
            de la place et du rôle de l’État comme de ceux des autres pouvoirs publics.
         

         – Le deuxième chapitre, centré sur les enjeux de la composition et les attentes du correcteur, expose ce
            qu’est la copie « idéale » : pour réussir une composition, il ne suffit pas d’être
            cultivé, encore faut-il avoir bien compris ce qu’on attend du candidat.
         

         	Les « savoir-faire » propres à la composition sont présentés dans les chapitres 3 à
            6.
         

         – Les chapitres 3 et 4 donnent les moyens non seulement de bien lire le sujet proposé (se tromper de sujet et de problématique est toujours ­rédhibitoire) mais
            aussi de le traiter dans toutes ses dimensions.
         

         – Les chapitres 5 et 6, enfin, révèlent les grands principes de composition qui permettent de construire rapidement un plan adapté à la problématique et les
            règles simples présidant à la rédaction de l’introduction et de la conclusion.
         

         Comme la composition elle-même, cet ouvrage s’efforce d’être bref et précis. Par sa concision, il nous semble adapté à notre époque, exigeante et pressée.
         

      




         
Partie I - Savoirs et méthodes


         
         
         
         
         
         
      

            
Chapitre 1 - Un sujet d’ordre général


            
               1. Qu’est-ce qu’un sujet d’ordre général ?

               La notion de sujet général introduit un élément d’ambiguïté qu’il convient de clarifier.
                  D’abord, il faut rappeler qu’un sujet d’ordre général n’est pas un sujet technique
                  relevant d’un seul champ disciplinaire, cloisonné et matérialisé par un programme
                  énonçant les matières de façon exhaustive (droit, histoire, économie, etc.). Les thèmes
                  proposés à la réflexion relèvent d’une très grande diversité de domaines dont les
                  problématiques transversales peuvent se rapporter à de multiples centres d’intérêt
                  (politique, économique, social, culturel). Le libellé du sujet peut être tellement
                  imprécis qu’il ouvre tous les champs du possible dans son traitement, ce qui a parfois
                  pu conduire un jury de concours à revoir les critères de correction initialement envisagés.
               

               En témoignent les propos contenus dans le rapport du jury du concours IRA (2010) de
                  Lyon concernant le sujet « Protéger le territoire : quels enjeux et quelles orientations pour un pays comme
                     la France ? » : « Le sujet se prêtait en effet à un champ d’investigation très large, d’autant que,
                     suite à la lecture d’un premier panel de copies, le domaine de l’économie et de l’emploi,
                     considéré dans un premier temps comme hors sujet, a été admis dans le champ du sujet. »

               Par conséquent, il s’agit bien d’un sujet de culture générale, mais pas n’importe
                  quel sujet. Ce sont des sujets qui soulèvent des problématiques de société et, plus
                  précisément, qui intéressent peu ou prou l’action publique, en prônant une réflexion
                  sur le rôle de l’État et des collectivités territoriales. Nous pouvons parler de sujets
                  « politiques », au sens noble du terme, ou de sujets susceptibles d’avoir une incidence
                  sur les décisions prises par les détenteurs du pouvoir politique – nationaux ou locaux.
                  À ce propos, la réforme du concours d’accès à l’École nationale d’administration (ENA),
                  entrée en vigueur à la session 2015, a réorienté l’épreuve de composition de culture
                  générale dans le sens que nous venons de préciser, en la libellant de la façon suivante :
                  « Composition sur une question contemporaine d’ordre général portant sur le rôle des
                     pouvoirs publics et leurs rapports à la société » 1.

               À la lumière des différents libellés de l’épreuve de composition, nous pouvons cerner
                  deux grandes catégories de sujet d’ordre général.
               

               
                  1. Première catégorie de sujet

                  La première catégorie concerne des sujets dont le champ est explicitement axé sur des problématiques relatives aux politiques publiques nationales ou locales.
                  

                  L’arrêté du 27 juillet 2012 (modifiant celui du 6 juin 2008) déterminant la première
                     épreuve écrite du concours externe d’accès aux IRA ainsi que le décret du 22 juin
                     2009 fixant les modalités d’organisation des concours pour le recrutement des attachés
                     territoriaux indiquent clairement la teneur des sujets et ce vers quoi doit tendre
                     votre culture générale.
                  

                  Pour accéder aux IRA, il faut être capable de rédiger une « composition sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics
                        et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie,
                        emploi, santé, culture, territoires, relations extérieures…) permettant d’évaluer
                        l’ouverture au monde des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement
                        ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel » (article 1er).
                  

                  D’ailleurs, « les grands domaine de l’intervention publique » sont précisés par voie réglementaire. L’arrêté du 18 juin 2014 fournit la liste des
                     thèmes sur lesquels peut porter le sujet de l’épreuve de composition du concours externe
                     des IRA pour la session 2014 :
                  

                  « – le rôle de l’État en matière de politiques sociales ;

                  – le rôle de l’État en matière économique ;

                  – gestion publique et performance dans les services publics ;

                  – le système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur ;

                  – développement durable et politiques publiques ;

                  – l’État et son organisation territoriale. »

                  Pour devenir attaché territorial, il faut savoir rédiger « une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle
                        des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société,
                        économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations
                        extérieures…). Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités
                        rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement,
                        à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur
                        environnement professionnel » (article 5 du décret du 22 juin 2009).
                  

                  ● ● ● Exemples de sujets relatifs aux politiques publiques
                  

                  « L’organisation administrative de l’État et des collectivités territoriales est-elle
                        à même de répondre aux exigences de performance du service public ? » (IRA 2011)
                  

                  « Protéger le territoire et la population : quels enjeux et quelles orientations pour
                        un pays comme la France ? » (IRA 2010)
                  

                  « L’autonomie des universités témoigne-t-elle d’une évolution de la place et du rôle
                        de l’État ? » (IRA 2009)
                  

                  « Dans quelles mesures l’État est-il encore légitime pour conduire des politiques
                        industrielles ? » (IRA 2012)
                  

                  « Comment l’État peut-il lutter efficacement contre la pauvreté ? » (IRA 2014)
                  

                  « Les collectivités territoriales face à la mobilité des hommes et des activités. » (Attaché territorial 2011)
                  

                  « L’initiative privée est-elle indispensable aux collectivités territoriales dans
                        la conduite de l’action publique ? » (Attaché territorial 2010)
                  

                  « Le rôle des collectivités territoriales face aux inégalités socioéconomiques. » (Attaché territorial 2012)
                  

                  « Management, performance, qualité, modernisation… : la distinction entre gestion
                        des collectivités territoriales et gestion des entreprises vous paraît-elle pertinente ? » (Attaché territorial 2014)
                  

               


               
                  
2. Seconde catégorie de sujet
                  

                  La seconde catégorie de sujet porte sur des problématiques de société plus vastes intéressant le domaine social, économique, culturel, etc. L’énoncé s’apparente alors davantage au sujet de culture générale classique.
                     Mais leur champ d’analyse n’est pas dépourvu de lien avec les problématiques auxquelles
                     sont confrontés les pouvoirs publics, aussi bien sur le plan national que local.
                  

                  Plusieurs épreuves de composition font référence à ce type de sujet :

                  « Composition portant sur un sujet relatif à l’évolution des idées et des faits politiques,
                        économiques, sociologiques et culturels en France et dans le monde. » (École nationale supérieure de Sécurité sociale – EN3S)
                  

                  « Composition portant sur les aspects sociaux, juridiques, politiques, économiques
                        et culturels du monde actuel. » (École nationale de la magistrature)
                  

                  « Dissertation sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des
                        faits politiques, économiques et sociaux en France et dans le monde depuis 1900 jusqu’à
                        nos jours. » (Commissaire de police)
                  

                  « Une composition portant sur l’évolution générale politique, économique et sociale
                        du monde ainsi que sur le mouvement des idées depuis le milieu du xviiie siècle jusqu’à nos jours, devant permettre d’apprécier l’aptitude du candidat à exprimer,
                        sur le sujet proposé, tant une analyse des faits et des événements qu’une interprétation
                        personnelle et argumentée. » (Administrateur territorial)
                  

                  Mais, quels que soient les sujets proposés, ils doivent être traités à l’aune de l’action
                     des pouvoirs publics en y intégrant des analyses sur la démarche adoptée ou susceptible
                     d’être adoptée par les autorités publiques. En quoi les pouvoirs publics sont-ils
                     concernés ? Quelles sont, en ce domaine, leurs responsabilités ? Quels sont leurs
                     pouvoirs et leurs limites ? Autrement dit, dans le cadre d’un concours, un sujet d’ordre
                     général est donné afin que le candidat puisse comprendre, analyser et apprécier l’action
                     des pouvoirs publics.
                  

                  ● ● ● Exemples de sujets relatifs aux problématiques de société
                  

                  « La mondialisation favorise-t-elle l’expression des libertés individuelles ? »

                  « À quoi sert la contestation ? »

                  « La tolérance ne devrait être qu’un état transitoire. Elle doit mener au respect.
                        Tolérer, c’est offenser. (Goethe) »

                  « Peut-on enseigner la responsabilité ? »

                  « La Révolution est-elle un modèle périmé ? »

                  « Le pacte social français a-t-il vécu ? »

                  « Espace public et libertés. »

                  « La liberté d’expression dans une société démocratique : portée et limites. » (concours d’administrateur territorial 2011)
                  

                  « La confiance dans les sociétés contemporaines. » (concours EN3S 2013)
                  

                  « Quel sens donner au progrès dans les sociétés contemporaines ? » (concours EN3S 2014)
                  

                  « Existe-t-il encore des frontières ? » (concours commissaire de police 2014)
                  

                   Exercice 1
                  

                  Si vous aviez à traiter le sujet « La fin de vie », comment le traiteriez-vous en y intégrant des éléments liés à l’action publique ?
                  

                  (Voir corrigé pages 24-26.)
                  

               


            


            
               2. Quelles sont les connaissances  à mobiliser ?

               L’analyse d’un sujet d’ordre général fait appel à un foisonnement de connaissances
                  relevant de ce qu’il est convenu d’appeler la « culture générale ». Mais la professionnalisation
                  des épreuves des concours a eu pour conséquence d’orienter et de circonscrire la culture
                  générale vers des thématiques intéressant les pouvoirs publics. Les connaissances
                  à mobiliser ont donc un socle de culture administrative que le candidat ne doit pas
                  négliger. Le jury attend qu’il s’interroge sur les enjeux du sujet du point de vue
                  des pouvoirs publics. Nous pouvons parler d’une « culture administrative » dans la
                  mesure où la connaissance des institutions publiques, de leurs compétences, des enjeux
                  et des difficultés les concernant est indissociable des connaissances plus larges
                  de culture générale.
               

               
                  1. Une culture générale circonscrite

                  Les connaissances à mobiliser pour l’épreuve écrite de composition ne représentent
                     en réalité qu’une petite partie de votre culture générale ; cette culture, ni encyclopédique,
                     ni spécialisée, ni érudite, ni originale, est tout simplement celle qui permet au
                     citoyen (et a fortiori au fonctionnaire) de comprendre le monde dans lequel il vit et agit.
                  

                  Sans contenu spécifique, acquise lors de vos études dans l’enseignement secondaire
                     et universitaire, enrichie par votre curiosité personnelle, la culture que vous devez
                     mobiliser dans votre copie se situe au confluent de diverses connaissances :
                  

                  – l’actualité, conçue au sens extensif du terme (les informations importantes des
                     dernières années, les grands débats et les commentaires qu’ils ont suscités) ;
                  

                  – l’histoire (notamment l’histoire de France et celle des idées politiques) ;

                  – les sciences humaines que sont (outre l’histoire) la géographie, la philosophie
                     (notamment la philosophie politique), la sociologie, la psychologie sociale, l’anthropologie ;
                  

                  – les arts, dont on peut tirer exemples et arguments puisque les artistes sont inscrits
                     dans la cité et que les œuvres artistiques sont, directement ou indirectement, d’excellents
                     révélateurs d’une société donnée ;
                  

                  – l’économie ;

                  – le droit.

                  Cette culture générale est utile à la réflexion sur les problèmes politiques et sociaux,
                     sur des questions culturelles, éthiques et morales de notre époque.
                  

                  Elle n’a pas à traiter de problèmes individuels mais de problèmes collectifs, mettant
                     en jeu le fonctionnement et le devenir des sociétés. Elle fournit l’« intelligence généraliste » qui rend à même tout fonctionnaire, ou futur fonctionnaire, de prendre le recul nécessaire
                     lorsqu’il est confronté à des questions d’intérêt général. Ainsi, comme le rappelle
                     la lettre de cadrage du concours externe d’administrateur territorial, l’épreuve de
                     composition « a pour objet de vérifier l’intégration du candidat dans son environnement social
                        et contemporain. Ce n’est pas en cela une pure épreuve d’érudition, mais une épreuve
                        ayant pour objectif de vérifier si le candidat, en tant que futur cadre de direction,
                        est bien en prise avec le monde contemporain. De sa connaissance et sa compréhension
                        de ce monde dépend en effet une grande partie de sa capacité à “aider à la décision” ».
                  

                   Exercice 2
                  

                  En exploitant l’un après l’autre chacun des domaines cités ci-dessus (actualité, histoire,
                     sciences humaines, etc.), trouvez des faits et des idées susceptibles de vous permettre
                     de répondre (de façon contradictoire) à la question suivante : « La culture doit-elle être gratuite ? » Puis élaborez un plan détaillé.
                  

                  (Voir corrigé pages 26-31.)
                  

               


               
                  2. Une « culture administrative »

                  La dimension administrative de la culture générale est a fortiori indispensable pour traiter les sujets focalisés sur des problématiques inhérentes
                     aux politiques publiques. Face à ce type de sujet, vous devez montrer au jury que
                     les grandes orientations des politiques publiques ne vous sont pas inconnues, que
                     vous vous intéressez à leurs enjeux et que vous n’ignorez rien des défis qui se posent
                     aux pouvoirs publics dans leurs domaines d’activité. Un candidat bien préparé doit
                     étayer son propos en mobilisant le cas échéant des données relatives à l’organisation,
                     au fonctionnement et aux compétences des pouvoirs publics sur les plans national et
                     local, voire faire état des connaissances relatives au champ professionnel auquel
                     le concours postulé donne accès.
                  

                  Mais, rassurez-vous, cette culture administrative ne suppose pas la maîtrise d’un
                     savoir technique ni de connaissances approfondies. L’épreuve de composition n’est
                     pas un exercice de contrôle de connaissances mais une réflexion argumentée et étayée
                     par des connaissances générales, y compris administratives.
                  

                  À titre indicatif, nous pouvons citer les domaines de connaissances suivants :

                  – les traits généraux de l’organisation politique et administrative de la France ;

                  – les grandes lignes de l’administration de l’État sur les plans national et local ;
                  

                  – les principaux caractères de l’organisation des collectivités territoriales et des
                     établissements publics ;
                  

                  – les grands axes des interventions publiques dans les domaines économique, social
                     et culturel ;
                  

                  – les contraintes auxquelles est assujettie l’action publique (organisationnelles,
                     juridiques, humaines, budgétaires) ;
                  

                  – les problématiques actuelles liées aux politiques publiques de l’État, en particulier
                     celles de l’administration postulée ;
                  

                  – les problématiques liées aux politiques territoriales, surtout si vous êtes candidat
                     à un concours de la fonction publique territoriale ;
                  

                  – les problématiques liées aux politiques hospitalières et de santé, notamment si
                     vous êtes candidat à un concours hospitalier.
                  

                   Exercice 3
                  

                  Afin d’analyser le sujet « En quoi le cadre local est-il devenu un support privilégié de l’action publique ? », vous ferez appel à des connaissances issues de votre « culture administrative ».
                  

                  (Voir corrigé pages 31-33.)
                  

               


            


            
               3. Un regard sur les grandes évolutions

               Quelle que soit leur formulation (et quels que soient les concours concernés), les
                  intitulés des épreuves de culture générale vont tous dans le même sens : ce n’est
                  pas l’instant T qui doit intéresser le rédacteur de la copie, mais les évolutions
                  – celles qui sont à l’œuvre dans le monde en général et dans notre pays en particulier,
                  dont il faut cerner l’origine en remontant le cours du temps, et essayer de comprendre
                  à quoi elles pourraient aboutir dans un avenir plus ou moins proche.
               

               Et même si la tendance à la professionnalisation des concours administratifs met plus
                  que jamais l’accent sur le présent, le passé ne peut être ignoré puisque c’est en
                  fonction de lui que s’apprécient l’existence et la nature des évolutions actuelles.
                  Parce qu’elle a vocation à éclairer le présent et, modestement, à faire un peu de
                  prospective, la culture générale ne peut ignorer la perspective temporelle : tandis
                  que le présent ne peut se comprendre qu’à la lumière du passé, les véritables enjeux
                  du présent sont à chercher dans le futur : ne dit-on pas, comme Émile de Girardin,
                  que « gouverner, c’est prévoir » ?
               

               Cela dit, une composition de culture générale ne doit en aucun cas se transformer
                  en une composition d’histoire et il faut se garder de toute confusion : l’actualité des problèmes doit rester au cœur de votre réflexion. Si le passé est invoqué, analysé, c’est uniquement
                  dans la mesure où il éclaire le présent. L’évocation du passé joue un rôle important
                  au cours de l’analyse, mais elle ne doit évidemment pas envahir la copie. C’est ainsi
                  qu’un président de jury note dans son rapport : « Lorsqu’un sujet se focalise sur l’actualité, il est inutile de rédiger deux pages
                     d’historique, comme cela a été le cas dans de nombreuses copies. »

               Le passé n’ayant d’autre fonction que d’expliquer en quoi notre modernité se situe
                  tantôt dans une continuité, tantôt dans une rupture, ce sont les sujets eux-mêmes
                  qui imposent de remonter plus ou moins loin dans le temps : alors qu’un sujet sur
                  la religion peut justifier un bref rappel de ce qui s’est produit à la Renaissance
                  (Réforme et guerres de religion) et qu’un sujet sur la tolérance impose des références
                  au XVIIIe siècle, un sujet sur la biologie et les droits de l’homme peut se traiter sans remonter
                  au-delà du XXe siècle et un sujet sur l’autonomie des universités françaises n’exige pas que l’on
                  remonte avant 1968.
               

                Exercice 4
               

               Si vous aviez comme sujet de composition « Les droits des femmes », comment mèneriez-vous votre réflexion, votre argumentation, pour éviter de rédiger
                  une composition d’histoire ?
               

               (Voir corrigé pages 33-34.)
               

            


            
               
4. Une approche comparative
               

               Il peut arriver que des intitulés prennent la peine de délimiter le cadre de référence,
                  à savoir la France. Mais la plupart des intitulés officiels restent dans un flou commode,
                  employant l’expression passe-partout de « monde (contemporain) », d’autres évitant
                  même toute référence à un quelconque cadre spatiotemporel. En réalité, ce flou ou
                  ce silence sont éloquents : le cadre de référence est la France (ce qui va de soi, dans le cadre des concours administratifs) et, à certains égards,
                  il paraît superflu de le préciser.
               

               Mais, de même qu’on ne peut découvrir la spécificité du présent sans l’appréhender
                  à la lumière du passé, il est exclu d’envisager de réfléchir sur la société française,
                  ses institutions, sa culture, sans établir des comparaisons – au moins ponctuelles – avec d’autres pays, analogues (car développés et démocratiques) ou différents.
               

               C’est dans cette perspective qu’il faut comprendre, par exemple, les commentaires
                  du jury de l’épreuve de dissertation de culture générale au concours d’entrée 2009
                  de l’École nationale supérieure de Sécurité sociale. Le sujet à traiter était : « “La pauvreté, où qu’elle existe, constitue un danger pour la prospérité de tous”.
                  Cette déclaration de Philadelphie (déclaration concernant les buts et les objectifs
                     de l’Organisation internationale du travail, 1944) vous paraît-elle toujours d’actualité ? » Dans son rapport, le jury déplorait que « trop souvent, les candidats s’arrêtent sur les points d’actualité sociale française
                     (ici, en majorité le RSA) ».

               Pour traiter les sujets dans toutes leurs dimensions et faire saisir la spécificité
                  du cas français, vous pourrez, selon les cas, comparer la France à d’autres pays similaires
                  (politiquement, socialement, culturellement, économiquement…) ou, au contraire, très
                  différents.
               

               Ainsi est-il classique de juger les caractéristiques de la société française à la
                  lumière de la société américaine, « modèle » des nations occidentales. Mais il faut
                  aussi savoir établir des rapprochements avec d’autres pays proches du nôtre à bien
                  des égards, à commencer par ceux de l’Union européenne, en n’oubliant pas que l’intégration
                  européenne ne cesse de s’approfondir. D’autant que cette intégration conduit les Européens
                  à être plus attentifs à ce qui les rapproche ou les distingue des autres peuples de
                  l’Union.
               

               Il est souvent pertinent aussi de chercher des éléments de comparaison dans des pays
                  politiquement, économiquement et socialement en pointe (on songe ici au fameux « modèle
                  social scandinave », à la lumière duquel on peut juger le « modèle social français »)
                  ou, à l’inverse, en retard. Ainsi, l’exemple de la Chine, qui allie aujourd’hui à
                  une économie ultralibérale un modèle politique hérité du communisme totalitaire, est
                  nécessairement éclairant sur de nombreux sujets.
               

                Exercice 5
               

               Afin de traiter le sujet « Démocratiser l’école : de quoi parle-t-on ? », quels rapprochements avec d’autres pays pourraient servir à la réflexion ?
               

               (Voir corrigé pages 34-36.)
               

            


            
               5. Ce que vous devez connaître

               	Il vous faut donc bien connaître l’organisation des institutions centrales et des
                  institutions locales en France, les moyens dont disposent l’État et les collectivités
                  territoriales, l’histoire de l’action de l’État ainsi que celle des rapports qu’il
                  entretient avec les pouvoirs régionaux, départementaux ou locaux.
               

               	Il vous faut aussi acquérir une bonne connaissance des politiques publiques 2 en France. À cet égard, nous vous renvoyons au site de La Documentation française
                  vie-publique.fr, qui vous donne une vue d’ensemble en trois grandes rubriques – « Actualités », « Repères »
                  et « Ressources » – comprenant chacune quatre sous-rubriques :
               

               Actualités

               – Brèves

               – Dossiers d’actualité

               – Panorama des lois

               – FAQ citoyens

               Repères

               – Découverte des institutions

               – Dossiers de politique publique

               – Évaluation des politiques publiques

               – Chronologies de la vie publique

               Ressources

               – Rapports publics

               – Discours publics

               – Discours dans l’actualité

               – Débats et consultations.

               	Il vous faut, enfin, avoir une vue d’ensemble des diverses conceptions philosophiques
                  et politiques de l’État, de manière à pouvoir traiter, selon les cas, de l’État-Nation,
                  de l’État jacobin ou décentralisé, de l’État planificateur, aménageur, opérateur,
                  régulateur, stratège, de l’État-providence ou de l’État « modeste ». C’est à cette
                  seule condition que vous pourrez comprendre et apprécier les politiques publiques,
                  évoquer les missions de l’État et de ses partenaires, les collectivités territoriales.
               

                Remarque
               

               On ne peut pas analyser les pouvoirs sans analyser les contre-pouvoirs. Même si la réflexion sur le rôle de l’État et celui des collectivités territoriales
                  est absolument fondamentale, vous devez traiter aussi des autres formes de pouvoir
                  à l’œuvre dans notre pays. Il vous revient ainsi de montrer comment le rôle de l’État,
                  ses devoirs, ses pouvoirs, ses prérogatives, ses limites, se définissent constamment
                  par rapport à ces autres acteurs relevant de la société civile que sont les partis
                  politiques, les syndicats, les organisations patronales, les associations, les mouvements
                  de citoyens, les ONG, les intellectuels, les journalistes, etc.
               

               De même, il convient de savoir différencier les trois pouvoirs (exécutif, législatif,
                  judiciaire), de distinguer entre l’État et les collectivités territoriales puisque
                  ces différents pouvoirs se complètent mais se limitent aussi les uns les autres.
               

               Retenir l’essentiel
               

               La culture dont vous avez besoin pour l’épreuve de composition suppose des connaissances
                  générales en sciences humaines et en science politique (notamment sur l’organisation
                  des différents pouvoirs publics en France) ainsi qu’un suivi régulier de l’actualité.
               

               Quelle que soit leur formulation, les sujets à traiter sont nécessairement inspirés
                  par la situation actuelle en France, par l’état présent de notre société. Toutefois,
                  ces sujets ne peuvent être pleinement cernés que par des rapprochements avec un passé
                  plus ou moins lointain ainsi qu’avec d’autres pays, d’autres sociétés.
               

               Votre réflexion ne doit jamais être « gratuite » : il vous faut chercher à anticiper
                  les évolutions futures et envisager des solutions aux problèmes soulevés. Selon les
                  sujets, cette posture intellectuelle vous conduira à prendre en compte l’action (réalisée,
                  possible, souhaitable…) de l’État, des pouvoirs publics, des collectivités territoriales,
                  de la société civile ou encore de la communauté internationale.
               

            


            
               
 Corrigé des exercices du chapitre 1


                Exercice 1
               

               Si vous aviez à traiter le sujet « La fin de vie », comment le traiteriez-vous en y intégrant des éléments liés à l’action publique ?
               

               Afin d’y intégrer des éléments de l’action publique, l’énoncé du sujet peut être reformulé
                  de la façon suivante : « En quoi la fin de vie concerne-t-elle les pouvoirs publics ? »
               

               La fin de vie est un épisode de l’existence d’une personne qui ne relève en principe
                  que de sa vie privée. Mais l’approche de la fin de vie change de nature lorsqu’on
                  soulève la question du droit à mourir dans la dignité. Un être humain a-t-il le droit
                  de décider du moment de sa mort ? A-t-il le droit de décider des conditions de sa
                  mort ? Ce double questionnement fait apparaître le sujet de la fin de vie sous un
                  angle différent, intéressant les pouvoirs publics, voire leur intervention. Ainsi,
                  la décision de mettre fin à ses jours d’une personne souffrant d’une maladie incurable,
                  d’un lourd handicap ou en phase terminale n’est pas neutre aux yeux de l’État.
               

               Une série de constatations vont nous permettre de cerner la place de l’action publique
                  face à la problématique de la fin de vie.
               

               – La fin de vie est une question limite où se mêlent confusément des considérations
                  juridiques, philosophiques, médicales et politiques qui se cristallisent autour de
                  la notion d’euthanasie – définie comme l’acte ou l’omission dont l’intention première
                  vise la mort d’un malade pour supprimer sa douleur. Pendant longtemps, l’État est
                  intervenu en régulant la fin de vie dans une optique de droit pénal, par le biais
                  d’interdictions et de sanctions pénales. L’euthanasie est réprimée en tant qu’infraction
                  pénale classifiée sous des formes diverses selon les moyens utilisés : aide au suicide,
                  empoisonnement, administration de substances illicites, non-assistance à personne
                  en danger, etc.
               

               – La revendication d’un droit à « mourir dans la dignité » a interpellé les pouvoirs
                  publics, y compris les plus hautes autorités de l’État. À ce propos, on se souvient
                  de la démarche de Vincent Humbert, jeune homme devenu tétraplégique, aveugle et muet
                  à la suite d’un accident de la route : en 2002, il a adressé une requête au président
                  Jacques Chirac lui demandant le droit à mourir pour abréger ses souffrances et celles
                  de ses proches. Aussi la justice, appelée à se prononcer sur des cas d’euthanasie
                  (administration de produits létaux à des malades en fin de vie), a parfois déclaré
                  des non-lieux ou des peines de principe, ce qui peut être interprété comme un appel
                  du juge au législateur afin qu’il débatte d’une réforme des règles en vigueur.
               

               – Quelle est l’attitude des pouvoirs publics ? L’État ne peut pas rester indifférent
                  à la fin de vie, d’autant qu’elle est de plus en plus médicale et hospitalière – en
                  France, 60 % des décès ont lieu en milieu hospitalier. Le législateur a ainsi été
                  amené à réguler l’accompagnement de la fin de vie : une loi du 22 avril 2005, dite
                  « loi Leonetti », autorise, à la demande du patient, l’arrêt des traitements ou le
                  rejet de l’acharnement thérapeutique (refus de l’« obstination déraisonnable »). Mais la démarche active de donner ou de faciliter la mort – l’euthanasie active – reste
                  interdite. Cependant, le dispositif législatif de 2005 a fait l’objet d’interprétations
                  divergentes, comme le montre le cas de Vincent Lambert, plongé dans un état de conscience
                  minimal depuis un accident de la route. Son maintien en vie a été au centre d’un long
                  contentieux devant la justice : alors que le Conseil d’État avait autorisé, en juin
                  2014, l’arrêt de son alimentation, la Cour européenne des droits de l’homme, saisie
                  par des membres de la famille opposés à l’arrêt du conseil d’État, a décidé en janvier
                  2015 son maintien en vie en tant que mesure conservatoire d’urgence en attendant que
                  la Cour se prononce sur le fond de l’affaire. Or, en juin 2015, la Cour a validé l’arrêt
                  de l’alimentation prononcé par le Conseil d’État, en estimant qu’il n’était pas contraire
                  à la Convention européenne des droits de l’homme.
               

               Les pouvoirs publics ont renforcé la politique des soins palliatifs. Ces soins constituent
                  un maillon essentiel pour garantir les droits des malades en fin de vie, car l’éventuel
                  arrêt des traitements ne saurait être confondu avec la suspension des soins.
               

               Enfin, les plus hautes autorités de l’État restent très sensibilisées au problème
                  de l’accompagnement en fin de vie, comme en témoigne la création par le président
                  François Hollande, en juillet 2012, d’une Mission présidentielle de réflexion sur
                  la fin de vie. Dans son rapport, remis en décembre 2012, la Mission constate les difficultés
                  et les retards dans l’organisation de la prise en charge de la fin de vie et elle
                  préconise de mieux prendre en compte la volonté exprimée par les patients. Dans la
                  même optique, au cours du premier semestre 2015, le Parlement a débattu d’une proposition
                  de loi qui, tout en refusant une aide active à mourir, prévoit une « sédation profonde et continue » pour les malades en fin de vie ou maintenus artificiellement en vie. Ce même texte
                  précise que les directives anticipées dans lesquelles chacun peut stipuler son refus
                  d’un acharnement thérapeutique en cas de maladie grave seront contraignantes pour
                  les médecins, alors qu’elles n’étaient qu’indicatives jusqu’à présent. Cette démarche
                  législative montre que les pouvoirs publics continuent à s’interroger sur les choix
                  qu’ils doivent proposer aux personnes en fin de vie, à leurs familles et aux soignants.
               

                Exercice 2
               

               En exploitant, l’un après l’autre, chacun des domaines cités ci-dessus (actualité,
                  histoire, sciences humaines, etc.), trouvez des faits et des idées susceptibles de
                  vous permettre de répondre (de façon contradictoire) à la question suivante : « La culture doit-elle être gratuite ? » Puis élaborez un plan détaillé.
               

               La recherche

               – Premier domaine : l’actualité. La gratuité de l’accès à la culture fait l’objet d’un débat récurrent en France.
                  Ce sujet apparaît toujours d’actualité notamment en raison de l’émergence de deux
                  nouveaux paramètres :
               

               • le progrès technologique, qui a placé le débat sur la gratuité sous un jour nouveau.
                  En effet, l’idée d’une culture gratuite a été confortée par le développement de la
                  culture en ligne, qui favorise l’offre de biens culturels gratuits : la dématérialisation
                  permet de télécharger des contenus – musique, films, livres – directement sur le Net,
                  sans passer par des intermédiaires culturels tels que les libraires ou les magasins
                  spécialisés. Mais la gratuité de la culture en ligne semble illusoire car les utilisateurs
                  des moteurs de recherche et des réseaux sociaux paient subrepticement ces services
                  en leur fournissant des données personnelles et des contenus ;
               

               • les contraintes budgétaires : en imposant des restrictions au financement public
                  dans le domaine culturel, elles jouent en défaveur d’un modèle culturel gratuit. Depuis
                  quelques années, le budget du ministère de la Culture diminue, tandis que la réduction
                  des dotations financières de l’État aux collectivités territoriales laisse présager
                  des coupes dans leurs aides et subventions aux manifestations culturelles. Il faut
                  rappeler à ce propos que, même si le rôle de l’État est considérable, la part des
                  collectivités (communes, départements, régions) dans le financement public de la culture
                  s’est fortement accrue, jusqu’à en représenter près de 60 % aujourd’hui.
               

               – Deuxième domaine : l’histoire. La problématique de la culture gratuite s’inscrit dans une séquence historique axée
                  sur la démocratisation de la culture, visant à ce que tout un chacun puisse accéder
                  à la connaissance et au patrimoine culturel. En France, le principe de la gratuité
                  prend racine dans l’héritage des Lumières, qui a légué une certaine idée de l’éducation
                  démocratique et de l’accès des citoyens au savoir. Ainsi, c’est dans le domaine de
                  l’accès à la connaissance que la gratuité s’est d’abord imposée, avec les lois Jules
                  Ferry de 1881-1882, qui ont rendu l’enseignement primaire gratuit et obligatoire.
               

               Mais l’institution scolaire n’étant pas la seule voie d’accès à la culture, le débat
                  sur la gratuité s’est aussi focalisé sur l’accès aux œuvres d’art en estimant que,
                  comme la connaissance, la beauté doit être accessible à tous sans entraves. Rappelons
                  que le programme du Conseil national de la Résistance, en 1944, prévoyait « la possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction
                     et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune
                     de leurs parents ». Le préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère celui de 1958, reconnaît
                  également le droit à la culture : « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la
                     formation professionnelle et à la culture » ; cela lui confère aujourd’hui une valeur constitutionnelle (voir la décision du
                  Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 relative à la valeur juridique du préambule
                  constitutionnel). D’ailleurs, le droit à la culture fait partie des droits-créances,
                  lesquels impliquent non pas une abstention des pouvoirs publics, mais une action positive
                  destinée à rendre ces droits effectifs. C’est ainsi qu’André Malraux comparait les
                  missions du ministère des Affaires culturelles – créé en 1959 – à celles de l’Éducation,
                  en précisant : « Il faut bien admettre qu’un jour, on aura fait pour la culture ce que Jules Ferry
                     a fait pour l’instruction : la culture sera gratuite » 3. Dans cette optique, il avait créé en 1961 les maisons de la culture, qui avaient
                  pour objectif d’élargir l’accès de la culture au plus grand nombre de citoyens, issus
                  notamment des classes populaires. Toutefois, cette démarche n’avait pas connu un grand
                  succès puisque seules sept maisons avaient été ouvertes.
               

               – Troisième domaine : les sciences humaines. Dans une approche sociologique, la gratuité n’est qu’un moyen d’étendre l’accès de
                  la culture à des publics plus diversifiés afin de ne pas laisser se creuser un fossé
                  culturel entre ceux qui accèdent aisément à la culture et ceux au devant desquels
                  elle doit aller. Néanmoins, l’impact de la gratuité sur le processus de démocratisation
                  est tempéré par des pesanteurs sociales – environnement familial, origines sociales –
                  qui peuvent jouer en défaveur de la consommation des produits culturels.
               

               Par ailleurs, la prégnance des clivages sociaux dans la fréquentation des équipements
                  culturels montre que la gratuité n’est pas toujours synonyme d’équité. En effet, bien
                  que destinée en principe à tous, la gratuité favorise paradoxalement, dans la pratique,
                  un public nanti qui fréquente fidèlement et de façon récurrente les équipements culturels
                  comme les musées et les monuments historiques. Ainsi, en 2012, le musée du Louvre
                  a supprimé la gratuité le premier dimanche de chaque mois en haute saison après avoir
                  constaté que, loin d’attirer un nouveau public, elle bénéficiait surtout aux touristes
                  et aux visiteurs réguliers.
               

               – Quatrième domaine : l’économie. Le modèle idéal d’une culture à l’abri de toute considération économique ne correspond
                  pas à la réalité. La notion de gratuité n’existe pas en économie car tout bien ou
                  service, y compris culturel, a un coût économique qu’il faut financer – coût de la
                  création, de la production et de la distribution. Par ailleurs, le secteur culturel
                  s’inscrit dans une économie de marché, fondée sur la loi de l’offre et de la demande,
                  qui fixe les prix des biens et services dans un contexte concurrentiel où la gratuité
                  reste une exception.
               

               Il reste à définir par ailleurs les modalités de financement des produits culturels.
                  Qui doit en assumer la charge ? Les pouvoirs publics ont un choix politique à effectuer
                  en décidant soit de faire peser la charge du financement sur l’usager qui consomme
                  le bien culturel – dans ce cas, l’accès à la culture est payant sous forme d’un prix,
                  d’un tarif ou d’un abonnement –, soit de grever la collectivité via l’impôt – la prestation culturelle est alors gratuite pour l’usager du service mais
                  son coût est pris en charge par le contribuable.
               

               – Cinquième domaine : les politiques publiques. Les pouvoirs publics ont pris des mesures pour répondre aux revendications prônant
                  la gratuité d’accès aux produits et institutions culturels, notamment aux musées et
                  aux monuments historiques. Or, à la différence d’autres pays tels que la Grande-Bretagne,
                  où tous les musées et galeries d’art nationaux sont gratuits, la France n’a retenu
                  au plan national qu’une gratuité partielle, réservée à des catégories de la population
                  que l’on souhaite sensibiliser davantage, en particulier les jeunes. Ainsi, depuis
                  avril 2009, l’accès aux monuments nationaux et aux collections permanentes des musées
                  est gratuit pour les moins de 26 ans ressortissants de l’un des pays membres de l’Union
                  européenne.
               

               En outre, l’État entend protéger la création artistique d’éventuels effets pervers
                  de la gratuité. C’est ainsi que la protection des œuvres de l’esprit s’inspire de
                  deux systèmes possibles : les droits d’auteur et le copyright. Le premier, appliqué
                  en France, protège la création culturelle en reconnaissant aux auteurs (personnes
                  physiques) des droits patrimoniaux et moraux sur leur œuvre, ce qui leur permet de
                  percevoir une rémunération en contrepartie de l’utilisation de leur œuvre par des
                  tiers. En revanche, dans le système du copyright, qui s’applique en particulier dans
                  les pays anglo-saxons, les personnes morales telles que les éditeurs ou les producteurs
                  peuvent aussi être considérées comme des auteurs.
               

               Cependant, la philosophie qui sous-tend le dispositif des droits d’auteur est aujourd’hui
                  mise en question par les nouvelles technologies ; leur impact a en effet contribué
                  à instituer un système de piratage grâce à la généralisation d’internet, associée
                  à l’émergence des logiciels de peer-to-peer (P2P), qui permettent le partage de fichiers entre internautes. C’est pourquoi le
                  législateur a adopté en 2009 une réglementation (lois HADOPI 4) visant à protéger les droits des auteurs et des créateurs artistiques. Cependant,
                  le volet de sanctions établi par la loi a fait l’objet de vives critiques de la part
                  des internautes, qui ont considéré la méthode de la « réponse graduée » – courriels d’avertissement adressés par un juge avant coupure de la connexion internet
                  aux internautes qui enfreindraient la loi – comme injuste et inefficace.
               

               Proposition de plan

               Partie I. La gratuité s’inscrit dans une logique de démocratisation de la culture

               a) Argument politique de l’accès de tous à la culture ;

               b) la gratuité a pour objectif d’étendre la diffusion des produits culturels à un
                  public plus large, notamment aux milieux défavorisés ;
               

               c) l’accès à la culture en ligne a modifié les modes de consommation culturelle en
                  confortant l’idée d’une culture gratuite ;
               

               d) l’image d’une culture gratuite fournie par internet est illusoire, car les utilisateurs
                  des moteurs de recherche et des réseaux sociaux paient subrepticement ces services
                  en leur fournissant des données personnelles et des contenus ;
               

               e) néanmoins, l’impact de la gratuité sur le processus de démocratisation est tempéré
                  par des pesanteurs sociales qui jouent en défaveur de la consommation de produits
                  culturels dans les milieux défavorisés (environnement familial, statut social, etc.).
               

               Partie II. Pourtant, la généralisation de la gratuité ne serait pas dépourvue d’effets
                     pervers

               a) Les produits culturels ont un coût à financer aussi bien dans le domaine de la
                  création que dans celui de la production et de la diffusion ;
               

               b) la charge du coût des prestations culturelles incombe à l’usager (tarification
                  des prestations culturelles) ou à la collectivité (impôt) ;
               

               c) les droits des créateurs doivent être protégés (droits d’auteur) ;

               d) l’irruption d’internet a favorisé l’émergence des pratiques de piratage, contre
                  lesquelles les pouvoirs publics ont réagi (lois HADOPI de 2009) ;
               

               e) les modalités des lois HADOPI ont été critiquées par des internautes, qui ont jugé
                  la méthode de la « réponse graduée » injuste et inefficace.
               

               En guise de conclusion, nous pouvons rappeler que, bien qu’inscrite dans une logique
                  de démocratisation de la culture, la gratuité demeure un outil très sensible qu’il
                  faut manier avec prudence et adapter à chaque secteur ou équipement culturel. Désormais,
                  au-delà du débat sur le caractère payant ou non de l’accès à la culture, l’enjeu essentiel
                  de la politique culturelle est d’accroître la qualité des biens et services diffusés
                  au plus grand nombre.
               

                Exercice 3
               

               Afin d’analyser le sujet « En quoi le cadre local est-il devenu un support privilégié de l’action publique ? », vous ferez appel à des connaissances issues de votre « culture administrative ».
               

               Bien que le niveau local ne puisse être pensé indépendamment de l’échelon national
                  et international, il peut être un levier essentiel d’initiatives d’action publique
                  et un cadre d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques. Nous pouvons
                  avancer plusieurs arguments en appui de ce point de vue.
               

               1) Le cadre local est d’abord un cadre de démocratie adapté au développement des techniques
                  de gestion participative. Or le passage d’un État centralisateur à un État animateur
                  nécessite de s’appuyer sur une participation des citoyens afin de préserver la légitimité
                  démocratique de l’action publique. Ainsi, la décentralisation rapproche le niveau
                  de la décision du niveau de l’action et assure une plus grande territorialisation
                  des décisions.
               

               2) Certaines politiques publiques nationales ont un ancrage local. Il en est ainsi de
                  la politique de la ville, dont la mise en œuvre est territorialisée. Une telle orientation
                  se retrouve aujourd’hui dans les quartiers prioritaires, qui ont remplacé depuis le
                  1er janvier 2015 les anciens contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) et les zones
                  urbaines sensibles (ZUS).
               

               3) Le territoire (région, département, commune) est le cadre où se déclinent des politiques
                  nationales conçues à l’échelon central (logement, santé, éducation, etc.). Ces politiques
                  sont gérées soit par des services déconcentrés de l’État, soit par des collectivités
                  locales. À cet égard, l’État peut désigner la collectivité la mieux à même de participer
                  à la mise en œuvre d’une politique nationale en fonction de ses compétences et de
                  sa capacité d’expertise ; par exemple, le savoir-faire du département en matière sanitaire
                  et sociale a conduit l’État à lui confier la gestion du revenu minimum d’insertion
                  (RMI) puis du revenu de solidarité active (RSA) et de la lutte contre le sida. En
                  2013, les dépenses nettes d’aide sociale des conseils généraux se sont élevées à 33,9 milliards
                  d’euros, dont 32,1 milliards en France métropolitaine, soit une hausse de 2 % par
                  rapport à 2012 et de près de 10 % depuis 2009 5.
               

               4) Le cadre local fournit des référentiels à la définition et à l’application des politiques
                  publiques : par exemple, le bassin d’emploi pour une politique de formation, le bassin
                  hydrologique pour la politique de l’eau, les zones sensibles pour les politiques de
                  l’environnement, les zones d’éducation prioritaire et les réseaux d’éducation prioritaire
                  pour la réduction des inégalités dans le système éducatif.
               

               5) Le cadre local remplit l’exigence de proximité, qui est devenue un critère de bonne
                  gouvernance : l’appréhension directe des problèmes de terrain, diagnostiqués au plus
                  près des attentes et des besoins de la population, légitime une action publique plus
                  juste et plus efficace. En ce sens, l’idée de proximité est à la base des réformes
                  de déconcentration et de décentralisation menées depuis les années 1980, y compris
                  les dernières réformes de l’administration territoriale de l’État (directions départementales
                  interministérielles, directions régionales).
               

               6) Le cadre local est le support des politiques publiques locales conçues comme des
                  politiques d’un territoire, bâties à partir d’enjeux et de compétences locaux, sous
                  l’impulsion et la responsabilité des collectivités territoriales ou d’entités les
                  regroupant. Des pans entiers de l’action publique sont devenus des domaines d’intervention
                  des acteurs locaux : par exemple, une politique régionale de l’aide à l’innovation
                  ou du développement touristique, une politique départementale d’accueil des personnes
                  âgées, une politique intercommunale de gestion des déchets, une politique municipale
                  sportive, culturelle ou éducative.
               

               En conclusion, le local est de plus en plus un « territoire de projet », le lieu d’où
                  émergent des projets de développement (économique, aménagement de l’espace, politique
                  des transports) ou d’appui aux personnes (services de proximité, aide sociale, lutte
                  contre l’exclusion).
               

                Exercice 4
               

               Si vous aviez comme sujet de composition « Les droits des femmes », comment mèneriez-vous votre réflexion, votre argumentation, pour éviter de rédiger
                  une composition d’histoire ?
               

               La réponse est simple : en évitant l’exposé (qui dégénérerait inévitablement en exposé
                  historique) et en choisissant résolument d’argumenter.
               

               Le thème (« Les droits des femmes ») doit donc devenir problème (par exemple : « Sans même évoquer le cas des femmes qui, dans de nombreux pays, sont privées de
                     leurs droits élémentaires pour des raisons culturelles ou religieuses, les femmes
                     vivant dans des démocraties modernes ont-elles encore des droits à conquérir pour
                     être les égales des hommes ? ») et la composition doit s’employer à défendre une thèse. Par exemple, celle-ci, peu
                  originale mais facile à argumenter : « Si les femmes des pays démocratiques modernes ont, en théorie, acquis les droits
                     qui leur permettent d’être et de se sentir les égales des hommes (I), en pratique
                     il reste beaucoup à faire et les réalités socioculturelles peuvent aller jusqu’à abolir
                     les progrès du droit (II). »

               Si, de cette manière, on conçoit la composition sur le mode de la « démonstration »
                  et non de l’exposé gratuit, les références historiques ne seront appelées qu’en appui
                  de l’argumentation et, au lieu d’obéir à un ordre chronologique, relèveront de la
                  logique du raisonnement.
               

               Ainsi, la première partie pourrait rappeler trois dates récentes importantes – 1975 :
                  loi Veil légalisant l’interruption volontaire de grossesse (IVG) ; 2000 : loi modifiant
                  le Code électoral pour les élections municipales et régionales et obligeant les formations
                  politiques à présenter, dans les communes de plus de 3 500 habitants, autant de femmes
                  que d’hommes sur leurs listes, et, depuis 2015, à présenter des candidatures binominales
                  composées d’une femme et d’un homme lors des élections départementales ; 2004 : loi
                  encadrant « le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les
                     écoles, collèges et lycées publics », appelée parfois « loi sur le voile islamique ». Puis, en seconde partie, on pourrait
                  établir (entre autres) un rapprochement entre les difficultés rencontrées aujourd’hui
                  par les jeunes filles et les femmes des « cités » pour s’habiller comme elles le souhaitent
                  (voir le combat de l’association « Ni putes ni soumises » sur le port de la jupe)
                  et le combat mené par Molière, au XVIIe siècle (dans Tartuffe, par exemple), contre l’Église catholique, qui entendait empêcher en particulier
                  « l’immodestie des toilettes féminines » et l’émancipation des femmes en général.
               

                Exercice 5
               

               Afin de traiter le sujet « Démocratiser l’école : de quoi parle-t-on ? », quels rapprochements avec d’autres pays pourraient servir à la réflexion ?
               

               Le sujet posé soulève une double interrogation : comment appréhender et saisir le
                  sens du verbe « démocratiser » ? Et à partir de quels critères évaluer la démocratisation de l’école ?
               

               « Démocratiser » signifie ouvrir l’école à tous. Depuis 1945, l’école accueille un
                  nombre croissant d’élèves aux profils scolaires et sociologiques toujours plus diversifiés.
                  Ainsi, la France, comme l’ensemble des pays développés, a fait le choix d’une scolarisation
                  de masse dont la séquence historique est bien connue : gratuité de l’enseignement
                  primaire dès la fin du XIXe siècle (lois Ferry de 1881-1882), gratuité de l’enseignement secondaire en 1933,
                  unification du second cycle avec les collèges d’enseignement secondaire (1963) et
                  le collège unique (1975), puis fixation de l’objectif d’amener 80 % d’une classe d’âge
                  au niveau du baccalauréat (1989). Ainsi, la proportion de bacheliers sur une génération
                  est passée de 3 % en 1945 à 25 % en 1975, pour atteindre 77,3 % en 2014. Pourtant,
                  bien des pays font mieux que la France en matière de certification du secondaire.
                  Même s’il est difficile d’établir des comparaisons européennes du fait de la disparité
                  des systèmes scolaires, certains pays ont dépassé le pourcentage de 80 %, notamment
                  l’Allemagne, bien que ce pays, à la différence de la France, bénéficie d’un enseignement
                  professionnel fort après le niveau scolaire correspondant au collège français.
               

               L’ouverture de l’enseignement à tous s’est opérée grâce à un effort financier significatif.
                  En 2011, la dépense en éducation représentait 6,1 % du PIB, ce qui place la France
                  dans la moyenne des pays développés membres de l’OCDE 6. Le budget consacré à l’éducation nationale atteint 66,3 milliards d’euros en 2015,
                  redevenant ainsi le premier poste du budget de l’État, devant celui du financement
                  de la dette. Mais la France se distingue des autres pays développés par un « déséquilibre »
                  dans la répartition de ses dépenses d’éducation entre le primaire et le secondaire :
                  les dépenses par élève du secondaire sont 20 % plus élevées en France que dans la
                  moyenne des pays de l’OCDE, tandis que les dépenses par élève du primaire sont inférieures
                  de 20 % à la moyenne de l’OCDE. Il faut remarquer que ces chiffres datent de 2011,
                  donc avant que le gouvernement n’affiche la priorité au primaire comme un axe majeur
                  de la loi de juillet 2013 « pour la refondation de l’école ».
               

               Mais l’école ouverte à tous est-elle obligatoirement démocratique ? Force est d’admettre
                  que si démocratiser suppose la nécessité d’assurer la réussite de tous les jeunes
                  scolarisés, le maintien des inégalités sociales devant l’école reflète un état de
                  démocratisation inaboutie. En France, l’origine sociale demeure en effet un déterminant
                  essentiel de la réussite scolaire (voir les analyses critiques de Pierre Bourdieu
                  et Jean-Claude Passeron concernant le rôle de l’école dans la reproduction des inégalités
                  sociales 7).
               

               Par ailleurs, qu’il s’agisse de sortie précoce du système scolaire ou de choix de
                  filière, le statut social des parents reste un facteur déterminant de la réussite
                  scolaire des enfants. Ainsi, en matière d’équité scolaire, lors de la dernière enquête
                  internationale PISA 8 (2012), la France figurait au 27e rang des 34 pays de l’OCDE, tandis qu’au sein de l’Union européenne, le système éducatif
                  français occupe une place intermédiaire en ce qui concerne les inégalités préexistantes
                  à l’école et la capacité de la France à les réduire. La Suède, l’Irlande, le Danemark
                  et la Finlande présentent les systèmes éducatifs les plus équitables, alors que la
                  Belgique, l’Italie et la Grèce enregistrent les plus fortes inégalités.
               

               De même, l’école française affiche des performances relativement moyennes lorsqu’on
                  les compare à celles obtenues dans les autres pays industrialisés. Ainsi, la France
                  a été classée au 15e rang sur les 34 pays de l’OCDE pour la culture de l’écrit, au 10e rang pour la culture mathématique et au 12e pour la culture scientifique. En outre, l’école ne parvient plus à faire diminuer
                  le nombre de sorties sans qualification du système scolaire – environ 140 000 jeunes
                  sortent chaque année du système éducatif sans avoir obtenu le baccalauréat ou un diplôme
                  professionnel.
               

               En conclusion, si la démocratisation de l’école demeure au centre de la politique
                  éducative, des interrogations subsistent sur la capacité du système éducatif à assurer
                  les missions qui lui sont assignées pour permettre à chaque élève de s’intégrer dans
                  la société et pour réduire ainsi les inégalités face à la réussite scolaire.
               

            


         Notes du chapitre


1 Article 1er de l’arrêté du 16 avril 2014 fixant la nature, la durée et le programme des épreuves
                        des concours d’entrée à l’ENA.

2 Voir Suzanne Maury (dir.), Les politiques publiques, La Documentation française, coll. « FAC », 2e éd., septembre 2015.

3 Discours à l’Assemblée nationale, 9 novembre 1967.

4 HADOPI : Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur
                        internet.

5 Source : « Les dépenses d’aide sociale départementale en 2013 : une croissance largement
                        soutenue par le RSA », Études et résultats, no 905, février 2015.

6 Organisation de coopération et de développement économiques.
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